
 PROCESSUS CLINIQUE 
Trajectoire de services des centres désignés en agression sexuelle :  

territoire Montérégie-Ouest 
 

Outils cliniques associés :     Entrée en vigueur : 2026-01-20 

Rédigé par : Patricia Georges, coordonnatrice de l’intégration des services en violence conjugale et violence sexuelle   
Approuvé par : Lysandre Gagnier-Kane, coordonnatrice des programmes Santé mentale, 
Services sociaux généraux et populations vulnérables – territoires Suroit, VS et HSL   

Révision : 2026-03-10 

PRC-DPSMD-10008 (2026-01)  Direction émettrice : Direction des programmes Santé mentale et Dépendance 

 Page 1 de 1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Moins de 14 ans 

14 ans et + 

Contacter Info-aide violence sexuelle au 1 888 933-9007 pour orienter la victime vers le centre désigné offrant des services aux personnes de 

moins de 14 ans, le plus près de son lieu de résidence. 

Diriger la victime d’une agression sexuelle vers le centre désigné situé aux urgences de l’hôpital Anna-Laberge ou de l’hôpital du Suroit, selon 

sa préférence, si l’agression remonte à moins de 6 mois. 

Lorsque la victime arrive à l’hôpital et se présente au triage, l’infirmière contacte l’intervenante de garde, qui doit se présenter dans un délai 

maximum d’une heure. La victime est ensuite dirigée vers la salle dédiée à l’intervention médicosociale. La ligne d’aide financière 

(LAFU) peut être utilisée pour 

le transport des victimes ou 

pour les aider à quitter le milieu 

où elles ont été agressées  
  1 833 363-LAFU (5238) 

Agression 7 jours et -  Agression + de 7 jours 

La victime souhaite porter plainte 

ou est indécise :  

• L’intervenante réalise l’intervention 

médicosociale et réfère aux services 

appropriés selon les besoins de la 

victime. 

• L’urgentologue procède aux 

prélèvements médicolégaux dans le 

cadre de la trousse médicolégale, 

incluant la lame de réserve. 

• L’urgentologue propose un bilan de 

santé, incluant notamment un 

examen gynécologique ou génital, 

un test de grossesse, un dépistage 

des ITSS, des vaccins, etc. 

• Si la victime souhaite un temps de 

réflexion pour décider si elle portera 

plainte, l’intervenante effectuera un 

suivi après un délai de 14 jours et 

communiquera avec la police le cas 

échéant. 

À noter : 

• L’intervenante informe la victime que, si 

l’agression remonte à 7 jours ou moins et 

qu’un prélèvement d’ADN est possible, une 

lame de réserve est réalisée et conservée 

indéfiniment au centre désigné. 

 

• Lorsque la personne refuse de porter plainte, 

la trousse médicolégale ou médicosociale 

est conservée pour une période de six mois, 

dans l’éventualité où la victime déciderait de 

modifier sa décision. 

 

• Si la victime décide de porter plainte 

ultérieurement, les formulaires de la trousse 

peuvent être obtenus auprès du département 

des archives, et la lame de réserve, le cas 

échéant, auprès du centre désigné. 

La victime ne souhaite pas porter 

plainte : 

• L’intervenante de garde utilise la 

trousse médicosociale pour 

documenter le récit de la victime et 

réfère aux services appropriés 

selon les besoins de la victime; 

• L’urgentologue propose un bilan 

de santé, incluant notamment un 

examen gynécologique ou génital, 

un test de grossesse, un dépistage 

des ITSS, des vaccins, etc., et 

prélève, si possible, des 

échantillons d’ADN sur une lame 

de réserve; 

• Les formulaires sont déposés au 

dossier médical. 

La victime souhaite porter plainte 

ou est indécise : 

• L’intervenante réalise l’intervention 

médicosociale et réfère aux 

services appropriés selon les 

besoins de la victime. 

• L’urgentologue propose un bilan 

de santé, incluant notamment un 

examen gynécologique ou génital, 

un test de grossesse, un dépistage 

des ITSS, des vaccins, etc. 

• Si la victime souhaite un temps de 

réflexion pour décider si elle 

portera plainte, l’intervenante 

effectuera un suivi après un délai 

de 14 jours et communiquera avec 

la police le cas échéant. 

La victime ne souhaite pas porter 

plainte : 

• L’intervenante réalise l’intervention 

médicosociale et réfère aux 

services appropriés selon les 

besoins de la victime. 

• L’urgentologue propose un bilan 

de santé, incluant notamment un 

examen gynécologique ou génital, 

un test de grossesse, un dépistage 

des ITSS, des vaccins, etc. 

• Les formulaires sont déposés au 

dossier médical. 

Moins de 18 ans : 

Il est obligatoire de faire un signalement à la DPJ 

même si l’information provient d’un tiers ou que 

l’agression est commise par un tiers 

  1 800 361-5310 

Maltraitance :  

Certaines situations pourraient faire l’objet d’un 

signalement obligatoire au Commissaire local aux 

plaintes et à la qualité du service (CLPQS). 

Veuillez-vous référer à la politique :  

POL-10121 Politique de lutte contre la maltraitance 

envers les ainés et les personnes majeures en 

situation de vulnérabilité 

https://intranet.cisssmo.rtss.qc.ca/fr/publications-et-documents/lutte-la-maltraitance-envers-les-aines-et-les-personnes-majeures-en-situation-de-vulnerabilite
https://intranet.cisssmo.rtss.qc.ca/fr/publications-et-documents/lutte-la-maltraitance-envers-les-aines-et-les-personnes-majeures-en-situation-de-vulnerabilite
https://intranet.cisssmo.rtss.qc.ca/fr/publications-et-documents/lutte-la-maltraitance-envers-les-aines-et-les-personnes-majeures-en-situation-de-vulnerabilite

